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Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes : 
• résume les questions concernant le blanchiment d'argent et le financement des activités terroristes selon les 

groupes, les activités et les pays; 
• avise les lecteurs des nouveaux mécanismes financiers ou des technologies pouvant être exploités à des fins de 

blanchiment d'argent ou de financement d'activités terroristes au Canada. 
 

Le Regard sur le blanchiment d'argent et le financement des activités terroristes présente une revue 
trimestrielle des nouveaux articles parus et regroupés par l’Unité macro-analyse et recherche de CANAFE. 
Les articles compris dans ce numéro sont parus entre janvier et mars 2011.   

Caveat  

Ce document comporte des résumés d'articles parus dans la presse et ne contient aucun élément d'analyse de la part 
de CANAFE. Les points de vue exprimés dans le présent document sont ceux des auteurs originaux. CANAFE n'est 
pas responsable de l'exactitude, de l'actualité ni de la fiabilité du contenu. Une bibliographie des sources de 
renseignements utilisées se retrouve à la fin du document. 
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Blanchiment d’argent 
 
PAR GROUPES 
 
La Cosa Nostra ciblée aux États-Unis : Un 
cas dirigé par le Federal Bureau of 
Investigation (FBI) a permis de relier plus de 
125 personnes aux sept familles du crime 
organisé de la Cosa Nostra. Les personnes 
visées, dont 91 étaient des membres et des 
associés du groupe organisé, ont été 
accusées de crimes fédéraux dont le trafic de 
narcotiques, d’extorsion, de jeu illégal et de 
racket du travail. Grâce à une action 
concertée, le 20 janvier dernier, 110 de ces 
personnes ont été arrêtées et 16 actes 
d’accusation ont été portés dans quatre 
districts judiciaires. Les 125 accusés sont 
présumément associés à la famille de la Cosa 
Nostra de la Nouvelle-Angleterre, aux cinq 
familles du crime installées dans l’État de New 
York et à la famille Decavalcante du New 
Jersey. Selon le département de la Justice 
des États-Unis, les autres mafieux de haut 
rang mis en accusation comprennent des 
membres importants de la famille Colombo et 
de la famille Gambino. Les membres et les 
associés de la famille Colombo sont accusés 
de participer à un complot visant à recycler les 
produits d’activités de jeu illicites entre 2003 
et 2011. Cette opération est réputée être 
l’atteinte la plus importante aux activités 
illégales de la Cosa Nostra.1  
 
L’Arizona porte des accusations contre un 
réseau mexicain de trafic d’armes : Le 
25 janvier dernier, un grand jury fédéral de 
l’Arizona a accusé 34 personnes 
soupçonnées d’avoir acheté des armes et de 
les avoir fait passer clandestinement à la 
frontière entre les États-Unis et le Mexique, le 
tout, au profit des cartels mexicains de la 
drogue. L’accusation précise qu’entre 
septembre 2009 et décembre 2010, les 

accusés auraient comploté pour acheter des 
centaines d’armes à feu, comme des AK-47, 
et les auraient exportées vers les cartels de la 
drogue au Mexique, dont le cartel Sinaloa du 
Mexique. Selon un rapport de BBC News, 17 
des 34 individus ont été arrêtés et accusés 
dans la région de la ville de Phoenix; tous 
étaient des citoyens américains ou des 
résidents légaux. Des cinq actes 
d’accusations retournées par le grand jury, un 
comprenait onze chefs d’accusation de 
blanchiment d’argent et un chef d’accusation 
de complot visant à recycler des fonds. Les 
procureurs ont indiqué que les accusés 
avaient agi à titre de « prête-noms » en 
affirmant faussement que les armes achetées 
dans des armureries autorisées étaient pour 
leur utilisation personnelle, alors qu’en fait, 
elles étaient destinées au cartel Sinaloa. 
Selon le gouvernement mexicain, la police et 
l’armée du Mexique ont saisi plus de 
93 000 armes à feu des présumés trafiquants 
de drogue depuis que le président mexicain, 
Felipe Calderon, est entré en poste en 2006. 
Les autorités mexicaines ont été en mesure 
d’établir que bon nombre de ces armes 
provenaient des États-Unis. Un article paru 
récemment dans le Washington Post, intitulé 
« The Hidden Life of Guns » (la vie secrète 
des armes à feu), expliquait comment les 
lourdes restrictions imposées aux 
propriétaires d’armes au Mexique obligent les 
cartels à acheter des armes aux États-Unis, 
où les restrictions sont comparativement 
moins strictes.2 
 
PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES 
 
Stratagème de dissimulation des produits 
du trafic de la cocaïne  à Montréal: Selon un 
article publié, le 25 mars dernier, dans le 
Globe and Mail, un des plus importants 
stratagèmes visant à camoufler des produits 
du crime a été révélé aux cours canadiennes 
et américaines. Comme le précise l’article, le 
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stratagème présumé a été mis sur pied par 
Daniel Muir, un importateur québécois de 
drogue. Muir avait établi des relations avec les 
patrons de la mafia montréalaise, comme 
Frank Cotroni et, avec l’aide de son complice,  
Bernando Mondou, il a été en mesure 
d’importer des centaines de kilos de cocaïne. 
Pendant plusieurs années, Muir a coordonné 
plusieurs transactions avec des importateurs 
colombiens, a recyclé les produits de ces 
transactions et a utilisé des tiers pour 
camoufler ses activités financières et ses 
biens. Par exemple, en 2003, Muir avait versé 
une somme de 3 millions de dollars à des 
fournisseurs colombiens via Panama pour une 
cargaison de drogue de 800 kilos qui devait 
passer par le Venezuela. À l’automne de 
2003, Muir avait transféré au Costa Rica la 
somme de 1 million de dollars par l’entremise 
de comptes en Lettonie et en Russie vers des 
banques à New York et à San Francisco, au 
profit de Colombiens. En 2004, Mondou et 
Elias Cobos-Munoz, un baron colombien de la 
drogue, ont été arrêtés dans le cadre d’une 
vaste enquête reliée au trafic de drogue. En 
février 2004, Muir a été tué au centre-ville de 
Montréal après avoir été poursuivi par deux 
hommes armés d’un couteau et d’une hache. 
Selon un sommaire de cas du département de 
la Justice des États-Unis, au moment de sa 
mort, Muir détenait une somme de 35 millions 
de dollars pour plusieurs « investisseurs » du 
Québec qui tentaient d’introduire de la 
cocaïne au Canada; l’argent a depuis disparu. 
Le meurtre de Muir demeure un mystère, mais 
une recherche dans ses antécédents a permis 
de déceler plusieurs circuits de blanchiment. 
 
Selon des affidavits d’un agent de la police de 
la ville de Montréal, Muir utilisait souvent des 
tiers pour camoufler ses activités financières. 
Au début de 2000, Muir avait demandé de 
l’aide à un couple cambodgien, Sy Veng Chun 
et sa femme Leng Ky Lech, pour recycler des 
fonds. Le couple exploitait deux bureaux de 

change, Peng Heng Or Gold Inc. et A&A 
Services Monétaires Inc., à la même adresse 
dans le quartier chinois de Montréal. Le 
procès montréalais a révélé que Muir avait 
confié une somme d’environ 100 millions de 
dollars à Mme Lech, qui devait prendre des 
boîtes pleines de billets de 20 $ chez Muir. 
Les procureurs ont indiqué que Chun et Lech 
avaient recyclé cet argent à l’étranger en 
déposant des traites bancaires et en 
effectuant des virements vers le Cambodge. 
Le couple avait également acheté des 
diamants pour une somme de plus de 
10 millions de dollars en Israël, en Belgique et 
en Suisse, qu’il avait ensuite envoyés à Hong 
Kong, en Thaïlande et au Cambodge. Les 
produits de la drogue étaient également 
recyclés par l’entremise de différentes 
institutions financières canadiennes. Au cours 
de son enquête, la police a également 
découvert que les deux manoirs de Muir à 
Montréal, d’une valeur de plus de 2 millions 
de dollars, étaient au nom de Lech et que 
celle-ci louait une des maisons pour 7 000 $ 
par mois. De plus, en novembre 2002, Lech 
avait signé un prêt de 800 000 $US devant 
notaire et avait promis de rembourser le prêt 
en vendant les deux manoirs. La moitié du 
produit de ces ventes devait servir à 
rembourser le prêt et l’autre moitié devait être 
envoyée à une Cambodgienne, 
Eng Vouch Neang. Par contre, l’agent de 
police de la ville de Montréal a indiqué 
qu’aucun prêt n’a été transféré par un notaire 
et que, selon lui, les documents de prêt 
étaient des faux et servaient à « cacher » les 
transferts de fonds du Cambodge. En plus 
des maisons, les procureurs ont ciblé une 
somme de 600 000 $US en espèces qui avait 
été saisie dans la valise de Chun, en octobre 
2002, alors qu’il devait s’embarquer sur un vol 
à destination du Cambodge à partir de 
l’aéroport de Dorval. Lech et deux de ses 
enfants sont également les propriétaires d’une 
banque au Cambodge et les enquêteurs ont 
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découvert une opération qui permet de croire 
que Muir avait de l’argent dans ce pays. Lech 
et Chun ont été accusés en novembre 2004 et 
arrêtés en janvier 2005, lors de leur retour 
d’un voyage au Cambodge. Le couple est 
accusé de blanchiment d’argent et de 
possession de produits du trafic de drogue. Si 
jugés coupables, ils feront face à dix ans en 
prison.3  
 
Banque libano-canadienne accusée de 
blanchiment d’argent : Le 10 février, le 
département du Trésor des États-Unis a 
accusé la banque libano-canadienne SAL 
(LCB) basée à  Beyrouth d’avoir 
présumément offert de l’aide à une 
organisation de trafic de drogue multinationale 
afin de recycler des fonds d’une valeur 
pouvant atteindre 200 millions de dollars US 
par mois. La plainte précisait que 
l’organisation de trafic de drogue était dirigée 
par un présumé baron de la drogue, 
Ayman Joumaa, qui soutenait financièrement 
le Hezbollah, un groupe terroriste désigné 
depuis 1997 aux États-Unis et, depuis 2002, 
au Canada. Cette organisation avait été 
désignée par le Bureau de contrôle des avoirs 
étrangers du département du Trésor des 
États-Unis le 26 janvier comme organisation 
de trafic de drogue, ajoutant le nom de 
Joumaa à une liste de neuf personnes et de 
19 entités à titre de Specially Designated 
Narcotics Traffickers (SDNT). Selon les 
enquêtes effectuées par le Drug Enforcement 
Administration (DEA), Joumaa avait 
coordonné le transport, la distribution et la 
vente de cargaisons de plusieurs tonnes de 
cocaïne de l’Amérique du Sud vers l’Europe et 
le Moyen-Orient via l’Afrique occidentale. Les 
produits de la drogue étaient transportés et 
recyclés par le biais de différentes méthodes, 
dont la contrebande d’argent en espèces, le 
blanchiment par le troc et l’utilisation de 
maisons de change libanaises. Des 19 entités 
désignées par le Bureau de contrôle des 

avoirs étrangers, trois étaient des courtiers de 
change libanais utilisés par Joumaa et son 
organisation : Hassan Ayash Exchange 
Company, Ellissa Exchange Company et New 
Line Exchange Trust Co. Le département du 
Trésor des États-Unis a accusé LCB d’être 
une source importante d’inquiétude en 
matière de blanchiment d’argent et a indiqué 
qu’au moins un des membres de 
l’organisation travaillait directement avec les 
dirigeants de LCB pour effectuer ces 
opérations. Le département du Trésor des 
États-Unis a également indiqué que la banque 
acceptait des dépôts de courtiers de change 
ayant des liens avec Joumaa. Selon la plainte, 
la majeure partie des sommes tirées de la 
vente de cocaïne était déposée dans des 
comptes à LCB. Joumaa  demandait alors que 
l’argent soit structuré et transmis par virement 
électronique vers des concessionnaires 
automobiles aux É.-U. Dans le cadre de la 
transaction de blanchiment de fond reposant 
sur le troc, les concessionnaires utilisaient 
l’argent reçu pour acheter des véhicules, puis 
les envoyaient en Afrique occidentale ou  à 
d’autres endroits à l’étranger où ils étaient 
vendus. L’organisation de trafic de drogue de 
Joumaa envoyait également d’autres fonds, 
par le biais de ses comptes à LCB, pour 
acheter des biens de consommation en Asie 
qui étaient envoyés en Amérique latine et 
recyclés sur le marché noir d’échange de 
pesos. Selon la plainte, ces stratagèmes 
servaient à financer Hezbollah, bien qu’il ne 
soit pas clair quelle proportion des produits de 
la vente de la cocaïne y était destinée. Le 
département du Trésor des États-Unis a 
également mentionné que plusieurs 
représentants de banque avaient des liens 
avec des membres du Hezbollah en Iran et en 
Gambie. Toujours selon le département du 
Trésor des États-Unis, LCB a une filiale en 
Gambie, Prime Bank, qui appartient en partie 
à un partisan libanais du Hezbollah. 
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Au Liban, le président et directeur général de 
LCB, Georges Zard Jaoude, ainsi que 
l’Association des banques au Liban et le 
gouverneur de la Banque centrale du Liban 
ont tous contesté les accusations des États-
Unis. Jaoude a affirmé que LCB n’avait aucun 
lien avec le Hezbollah et qu’elle respectait 
toutes les listes noires publiées par les 
institutions financières partout dans le monde. 
LCB a également affirmé que le compte de 
Joumaa était inactif depuis quatre ans et que 
la banque en avait avisé les organismes 
libanais de réglementation. Jaoude a 
également déclaré que, bien que le Bureau de 
contrôle des avoirs étrangers n’ait pas 
communiqué avec LCB avant l’annonce du 
département du Trésor des États-Unis, 
l’organisation avait promis de coopérer 
entièrement avec l’enquête américaine. 
 
Le 3 mars, afin de rétablir la confiance en 
LCB, le gouverneur de la Banque centrale du 
Liban a annoncé que LCB et une filiale de la 
Société Générale de France se fusionneront. 
Le gouverneur a confirmé que la décision de 
fusionner a été prise à la demande du 
département du Trésor des États-Unis. La 
Société Générale acquerra tous les biens de 
la banque et s’est engagée à maintenir en 
poste tous les employés de LCB. LCB était la 
neuvième banque la plus importante, avec 
des biens passant de 2,83 milliards de dollars 
US en 2005 à 5,18 milliards de dollars en 
2009. La Lebanese Canadian Bank  disposait 
de 35 succursales au Liban, une succursale 
en Gambie et un autre bureau au Canada. 
 
Suite aux accusations portées par les É.-U., la 
Banque centrale du Liban et la Commission 
spéciale d’enquête, l’unité du renseignement 
financier libanaise, doivent mettre à jour leurs 
mesures de lutte contre le blanchiment 
d’argent. Selon une agence de presse 
libanaise, le Daily Star, les nouvelles mesures 
comprendront probablement une nouvelle loi 

exigeant que les bureaux de change et les 
banques commerciales déclarent les 
transferts de fonds d’un montant de 
10 000 $US ou plus et qu’ils vérifient la source 
des fonds.4 
 
Blanchiment d’argent par l’entremise de 
prêteurs hypothécaires privés : Le 5 janvier, 
un négociateur d’atténuation de pertes de la 
Floride a été condamné à cinq ans 
d’emprisonnement dans une institution 
fédérale pour son rôle dans un stratagème de 
fraude hypothécaire et de blanchiment 
d’argent. Victor Cedeno travaillait au 
département de règlement de prêts d’une 
entreprise privée de prêts hypothécaires, 
Taylor, Bean & Whitaker. Entre janvier 2008 
et août 2009, Cedeno a négocié et approuvé 
des ventes à découvert de maisons saisies 
dont son employeur était le propriétaire. Il 
utilisait son poste pour intercepter les chèques 
des entreprises qui possédaient les titres, les 
endossait frauduleusement et les déposait 
dans le compte d’une compagnie fictive, 
Taylor Bean & W., à la Navy Federal Credit 
Union. La compagnie fictive avait été créée 
par Cedeno et son complice, Genesis Valdez. 
Une fois l’argent dans le compte, il était 
transféré dans un compte à la SunTrust Bank 
au nom de United Escrow LLC., qui était 
également contrôlé par les deux complices. 
Selon les procureurs, l’employeur de Cedeno 
recevait les faux documents pour la vente des 
maisons saisies qui indiquaient que la vente 
avait été conclue à environ 80 % de la valeur 
de l’hypothèque. En fin de compte, les deux 
personnes concernées tiraient des chèques 
du compte à la SunTrust Bank à l’ordre de 
Taylor, Bean & Whitaker pour 80 % de la 
valeur de la maison comme indiqués sur les 
documents et conservaient 20 % du montant 
pour eux. En août 2009, après la fermeture du 
lieu de travail de Cedeno, celui-ci et Valdez 
ont tenté de déplacer l’argent 
frauduleusement obtenu à l’étranger en 
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transférant les fonds du compte de la 
compagnie fictive vers le compte à la 
SunTrust Bank. Ces deux personnes avaient 
obtenu un chèque de banque de la SunTrust 
Bank pour le montant total de 320 000 $US. 
Cedeno a plaidé coupable en octobre 2010.5 
 
Quatre banquiers suisses soupçonnés 
d’aider des citoyens américains à se 
soustraire à l’impôt : Le 23 février, quatre 
banquiers suisses ont été accusés, à l’Eastern 
District Court de la Virginie, d’avoir 
présumément aidé leurs clients américains à 
frauder le fisc en effectuant des dépôts 
secrets dans des banques suisses. Selon les 
documents de procédure, les accusés 
faisaient partie d’un complot qui remontait à 
1953. Les documents alléguaient également 
que même en 2008, la banque disposait de 
milliers de comptes secrets dont l’objet 
présumé était de cacher près de 3 milliards de 
dollars US en biens  Revenue Service (IRS). 
Bien que l’accusation ne précise pas le nom 
de la banque, la Associated Press a confirmé 
qu’il s’agissait du Groupe Crédit Suisse. 
Malgré que le Groupe Crédit Suisse n’est pas 
accusé, des mandats d’arrestation ont été 
lancés contre quatre de ses représentants : 
Parenti Adami,Roger Schaerer,Emmanuel Ag-
ostini et Michel Bergantino. Adami travaillait 
au bureau de Genève de la banque à titre de 
directeur principal pour des clients américains 
ayant d’importants avoirs nets. Schaerer 
travaillait au bureau de New York et aidait les 
contribuables avec leurs comptes secrets. 
Agostini et Bergantino voyageaient aux États-
Unis pour aider les Américains à frauder le 
fisc par l’entremise de comptes bancaires 
secrets en Suisse. Dans l’acte d’accusation, 
on prétend que les quatre banquiers 
recommandaient à leurs clients différentes 
mesures pour frauder le fisc, dont l’ouverture 
de comptes secrets en Suisse, certains au 
nom de mandataires dans des paradis 
fiscaux. Ils recommandaient également à 

leurs clients d’accepter les formulaires de 
l’IRS qui précisaient, de façon erronée, que 
les propriétaires des comptes secrets ne 
faisaient pas l’objet du fisc américain; de ne 
pas accepter le programme d’amnistie fiscale 
dans le cadre duquel les contribuables 
américains pouvaient divulguer de 
l’information sur leurs comptes secrets à 
l’étranger et éviter des poursuites au criminel; 
de structurer les retraits de leurs comptes 
secrets en montants sous le seuil de 
10 000 $US pour éviter la détection. 
L’accusation est la première poursuite 
importante au criminel de représentants d’une 
banque étrangère qui tentait d’aider les 
contribuables américains à camoufler leurs 
biens depuis le cas de la banque UBS AG en 
Suisse, en 2009.6 
 
Un gang de blanchiment d’argent a utilisé 
la technique du « schtroumpfage » pour 
blanchir plus de 48 millions en livres 
sterling : Un gang  basé en Grande-Bretagne 
(GB) a été emprisonné, le 22 février, pour 
avoir recyclé la somme de 48,6 millions de 
livres entre mai 2007 et septembre 2008. 
Tanveer Hussein Jaffery et Naveed Ahmad 
étaient les instigateurs d’un groupe de 
criminels qui exploitait une entreprise de 
transfert de fonds en ligne, R2PK.com, une 
compagnie fictive qui servait à recycler des 
millions en produits de la criminalité. Suite à 
une enquête internationale, le HM Revenue & 
Customs (HMRC) a expliqué comment le 
groupe était en mesure de blanchir son argent 
grâce au stratagème suivant. Des criminels 
faisant partie de différents groupes de crime 
organisé partout en GB envoyaient des 
messages texte codés à des passeurs de 
fonds, Mohammed Umer Farooq et 
Syed Yasir Abbas Shah, qui travaillaient pour 
le groupe criminel de Jaffery. Les messages 
texte codés que recevaient les passeurs 
comprenaient le numéro de série d’un billet de 
5 £ que possédait le criminel, ainsi qu’un 
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surnom, un lieu/numéro postal ou des détails 
concernant un véhicule. Un des deux 
passeurs recueillait les produits illicites du 
criminel et déposait l’argent dans différents 
comptes de banque en GB pour des montants 
de moins de 25 000 livres afin d’éviter la 
détection – un processus connu sous le nom 
de « schtroumpfage ». Le passeur envoyait le 
texte à Jaffery qui relayait l’information par 
téléphone à un organisateur ou à un 
intermédiaire à l’étranger. Selon le HMRC, 
l’organisateur à l’étranger envoyait 
probablement les mêmes détails au groupe de 
crime organisé en GB. Ce système de 
message texte était utilisé pour identifier le 
destinataire de l’argent recueilli et servait de 
reçu informel pour le passeur de fonds, 
confirmant à son groupe criminel que l’argent 
avait été donné à la bonne personne. Selon le 
HMRC, le gang utilisait également R2PK.com 
pour « blanchir» des sommes importantes qui 
étaient envoyées à Dubaï, puis au Pakistan. 
Le HMRC a également indiqué que Jaffery 
était en contact avec plusieurs gangs de crime 
organisé, dont Mark Kinnimont, le chef du 
gang le plus important en GB dans le trafic de 
cannabis. Le HMRC a indiqué que Jaffery est 
censé avoir utilisé R2PK.com pour recycler 
70 000 livres pour Kinnimont.7 
 
Coupons de téléphone cellulaire utilisés 
pour blanchir des fonds au Nigeria : Le 
17 janvier, un homme d’affaires de la 
Tanzanie, Humoud Ally Salum, a été accusé 
au Nigeria d’avoir présumément volé des 
centaines de millions de shillings d’une 
banque à Dar es-Salaam, transférant l’argent 
vers une autre banque au Nigeria et 
convertissant rapidement les sommes en 
coupons de téléphone cellulaire pour cacher 
la source de l’argent illicite. Bien que Salum 
ait nié les accusations, les procureurs ont 
affirmé que l’accusé avait obtenu illégalement 
plus de 560 000 shillings (354 000 $CA) de la 
banque CRDB à Dar es-Salaam et de NBC 

Limited Muhimbili entre les mois de novembre 
et décembre 2010. Les documents 
d’accusation précisent que Salum avait reçu 
les fonds volés du même compte à NBC Bank 
en trois opérations distinctes. Afin de 
camoufler l’origine des fonds, Salum les avait 
convertis de son compte de banque en 
coupons de téléphone cellulaire tout au long 
du mois de décembre. Salum est censé avoir 
effectué ces opérations en utilisant 73 millions 
de shillings (46 000 $CA) des fonds volés 
pour acheter les coupons de Shivacom Group 
en Tanzanie, un service de 
télécommunication mobile. Salum avait 
également acheté des coupons avec les fonds 
volés de Selcom Wireless Company, CHISS 
JR Company, Come and Call Ltd., Ace 
Distributors et Freedom Communication Ltd. 
Salum a été accusé par la cour du magistrat 
de Kisutu de quinze chefs de fraude, de vol et 
de blanchiment d’argent.8  
 
PAR PAYS 
 
Sanctions visant les biens de 
gouvernements déchus : À la suite 
d’importantes accusations contre les régimes 
corrompus dans la région du Moyen-Orient, 
les pays occidentaux ainsi que différentes 
organisations internationales sont en voie 
d’introduire une série de sanctions axées sur 
les biens financiers des gouvernements 
déchus.  
 
Le 26 février, le Conseil de sécurité des 
Nations Unies a imposé une interdiction de 
voyager au chef libyen, Muammar Kadhafi, et 
aux membres de sa famille dont il a gelé les 
biens. Le Canada a adopté les sanctions de 
l’ONU et, de plus, a introduit ses propres 
sanctions unilatérales. Dans un avis, daté du 
1er mars, le Canada a interdit toutes 
opérations financières liées au gouvernement 
libyen, ses institutions et ses organismes, y 
compris la Banque centrale de la Libye. 
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Environ 2,3 milliards en dollars canadiens 
appartenant à Kadhafi et à ses proches ont 
également été gelés. Le Canada encourage 
ses institutions financières à étudier 
attentivement les opérations concernant 
l’Égypte et la Tunisie, en plus de celles 
concernant la Libye. Plus précisément, il est 
recommandé aux institutions financières de 
vérifier les « propriétaires bénéficiaires » de 
certaines opérations afin de s’assurer qu’ils ne 
sont pas des paravents pour les différents 
régimes. Depuis le 23 mars, la Loi sur le 
blocage des biens de dirigeants étrangers 
corrompus permet au gouvernement de geler 
tous les biens canadiens et de saisir les 
propriétés d’étrangers politiquement 
vulnérables à la demande écrite d’un État 
étranger afin de s’assurer que tout bien 
détourné est gelé immédiatement. Par contre, 
les Nations Unies n’ont pas adopté une telle 
résolution contre l’Égypte et la Tunisie et 
donc, avant l’introduction de la nouvelle loi, le 
gouvernement canadien ne pouvait geler que 
les biens dont il avait été prouvé qu’ils avaient 
été acquis de façon illégale. Les nouveaux 
gouvernements tunisien et égyptien ont 
officiellement écrit au Canada pour geler tous 
les biens reliés à leurs anciens 
gouvernements et à leurs familles.    
 
De plus, les États-Unis ont également gelé 
une somme d’environ 30 milliards de dollars 
US en biens appartenant à Kadhafi, aux 
membres de sa famille, à ses principaux 
conseillers, au gouvernement libyen, à la 
Banque centrale de la Libye et au fonds 
souverain de la Libye. 
 
Des sanctions contre le gouvernement libyen 
ont également été prises partout en Europe. 
L’Union européenne (UE) a imposé un 
embargo sur les armes et a interdit la vente 
de gaz lacrymogène, d’équipement 
antiémeute et d’autres biens à Kadhafi et à 
ses proches. L’UE a également accepté de 

geler les biens de Kadhafi, de sa famille et de 
ceux du gouvernement libyen. Le montant 
total des biens illicites se trouvant dans des 
banques à l’étranger et appartenant à des 
gouvernements déchus n’est pas connu. Un 
groupe de Washington qui suit la corruption 
au sein du monde en développement croit que 
57 milliards de dollars US en biens illicites ont 
quitté l’Égypte entre 2000 et 2008. Plus 
particulièrement, la Suisse affirme que des 
biens reliés à Ben Ali peuvent totaliser jusqu’à 
84 millions de dollars US selon 
30 déclarations d’activités douteuses pouvant 
être des activités de blanchiment d’argent en 
lien avec la Tunisie.9 
 
Représentants de deux banques 
américaines censés avoir aidé des agents 
afghans à recycler des fonds provenant de 
la corruption: Des représentants du 
gouvernement américain croient que 
d’importantes autorités afghanes ont reçu de 
l’aide d’employés d’au moins deux 
importantes banques américaines afin de 
camoufler des centaines de millions de dollars 
en fonds provenant de la corruption. Selon un 
article publié, le 14 janvier, dans 
moneylaundering.com, une personne non 
identifiée qui étudiait des données de 
renseignement sur le sujet affirme que des 
représentants des États-Unis ont rencontré 
des représentants ministériels afghans à 
Dubaï et à Kaboul. Les représentants 
américains ont accepté de  maintenir ouverts 
des comptes des représentants afghans, 
même s’ils savaient que les dépôts y étant 
effectués pouvaient être reliés à des fonds 
illicites tirés du détournement d’aide au 
développement ou de produits du trafic de 
drogue. Afin de convaincre les représentants 
afghans de déposer les fonds dans leur 
banque, les représentants américains les ont 
conseillés quant à la façon d’éviter l’obligation 
de déclarer reliée à la lutte contre le 
blanchiment d’argent grâce à des procédures  
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comme la structuration. Les parties ont 
également discuté de la manière de conserver 
les sommes sous le seuil de déclaration grâce 
à différentes méthodes pour cacher la piste de 
l’argent et en changeant de compagnie de 
remise de fonds afin que l’argent ne provienne 
pas toujours du même endroit. De plus, la 
source affirmait que l’argent afghan était 
transporté d’Afghanistan vers Dubaï en lots ou 
par l’entremise de réseaux hawala. Alors que 
les enquêtes portaient sur les deux principales 
banques, les rapports signalent que 
différentes institutions financières 
occidentales ont également sciemment 
accepté des fonds de représentants afghans 
provenant de la corruption. Afin de combattre 
le blanchiment de l’argent au niveau local, le 
gouvernement américain n’a jamais porté 
d’accusations ou imposé des mesures 
réglementaires contre ces banques. 
 
De plus, un représentant du Département de 
la défense des États-Unis a affirmé qu’il serait 
difficile, sinon impossible, de trouver la source 
des fonds transmis par l’entremise du réseau 
hawala. Il a expliqué que la stratégie visant à 
transporter des lots en espèces de 
l’Afghanistan a connu une montée en juillet et 
août 2010. Selon lui, l’argent quitte le salon 
d’honneur de l’aéroport de Kaboul 
principalement à destination de Dubaï. 
L’argent est habituellement en devise 
américaine, en roupies pakistanaises ou en 
riyals saoudiens. Bien que le transport de 
sommes en espèces à l’extérieur de 
l’Afghanistan ne soit pas illégal, pourvu que 
ces sommes soient déclarées, de nombreux 
incidents ont indiqué que ce mécanisme de 
transfert se prête à la corruption. Par 
exemple, en novembre 2009, le Washington 
Post annonçait que des représentants 
afghans avaient tenté de passer en 
contrebande la somme de 360 000 $US à 
l’aéroport international de Kaboul. Dans le 
cadre d’un autre incident, un câblogramme 

diplomatique divulgué  clandestinement en 
octobre 2009 avait permis de découvrir 
comment un ancien vice-président afghan 
avait pu arriver à Dubaï avec 52 millions de 
dollars US en espèces au début de 2009. Le 
câblogramme précisait également que de 
l’argent était régulièrement déplacé à 
l’extérieur de l’Afghanistan en passant par les 
aéroports, le réseau hawala et les virements 
électroniques.10 
 
Financement des activités 
terroristes 
 
PAR GROUPES 
 
Saisie des avoirs d’un organisme à but non 
lucratif tamoul au Canada : Le 22 janvier, 
une cour fédérale a décidé que le World Tamil 
Movement (WTM) of Ontario et le WTM of 
Quebec appartenaient à une organisation 
terroriste ou étaient contrôlés par celle-ci. La 
décision visait donc à ce que le groupe 
abandonne son argent, ce qui signifie que le 
gouvernement fédéral est maintenant le 
propriétaire du quartier général du groupe à 
Montréal, de plusieurs comptes de banque, de 
sommes en espèces et milliers d’articles de 
propagande des Tigres libérateurs de l’Eelam 
Tamoul (TLET). La décision de la cour était le 
produit d’une enquête de neuf ans par la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC) qui 
avait débuté en 2002. Selon les résultats de 
l’enquête, le WTM était la principale 
organisation de front des TLET du Sri Lanka, 
une entité désignée au Canada. Tout au long 
de l’enquête, des activistes du WTM étaient 
sous surveillance par la GRC, y compris 
certains membres qui se déplaçaient vers le 
Sri Lanka pour rencontrer les têtes dirigeantes 
des TLET. Selon les transcriptions des 
débats, lors d’une entrevue avec la GRC en 
2004, l’ancien chef du bureau de Toronto du 
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WTM a indiqué que les TLET étaient en lutte 
et qu’il comptait les épauler. En 2006, la 
police a effectué une descente dans les 
bureaux de Toronto et de Montréal du WTM et 
une vérification juricomptable de tous les 
documents saisis a permis de découvrir 
comment l’organisation était en mesure de 
lever des millions de dollars pour les TLET. 
Une des techniques utilisées était un 
programme de paiement préautorisé dans le 
cadre duquel le WTM retirait mensuellement 
des sommes de comptes de banque 
appartenant à des donateurs canadiens. La 
vérification a permis de découvrir que le WTM 
avait généré jusqu’à 763 000 $ par année à 
l’aide de ce programme. Bien que la plupart 
des donateurs y aient participé sur une base 
volontaire, les policiers ont rencontré 
certaines personnes qui ont témoigné qu’elles 
avaient été forcées d’effectuer des dons 
mensuels. De plus, le WTM effectuait des 
activités de levée de fonds de moindre 
envergure, comme la vente de marchandise, 
des ventes de pâtisseries, des postes de 
lavage, etc. L’enquête de la GRC signalait 
que plus de 3 millions de dollars avaient été 
envoyés de comptes de banque appartenant 
au WTM dans des comptes de banque à 
l’étranger, y compris vers un compte en 
Malaisie ayant des liens avec les rebelles 
TLET. L’enquête de la GRC n’a entraîné 
aucune accusation au criminel, mais a 
marqué la fin officielle du WTM, qui avait été 
formé en 1986.  
 
Dans un article du 22 janvier dans l’Edmonton 
Sun, un ancien agent de la GRC et professeur 
à l’Université Grant MacEwan, Bill Pit, 
expliquait que la plupart des activités 
terroristes découvertes au Canada 
concernaient des levées de fonds à l’intérieur 
des frontières canadiennes pour financer des 
activités à l’étranger. Pitt expliquait que dans 
certains cas, les groupes extrémistes infiltrent 
des organisations caritatives légitimes qu’ils 

écument pour recycler ces fonds par 
l’entremise de banques étrangères 
frauduleuses, comme à Chypre et en 
Russie.11 
 
Nouvelles voies de financement en Arabie 
saoudite pour Al-Qaïda : Un article publié le 
27 janvier par CNN affirmait que, malgré les 
nombreuses mesures imposées en Arabie 
saoudite pour mettre fin au financement du 
terrorisme, Al-Qaïda est toujours en mesure 
d’utiliser le royaume pour lever des fonds. 
L’affirmation de CNN est tirée d’un rapport 
secret rédigé par des enquêteurs saoudiens 
uniquement à l’intention des agences de 
presse. Le rapport précise que des centaines 
de millions de dollars sont envoyées de 
l’Arabie saoudite à d’importants politiciens et 
activistes islamistes à l’étranger. Le rapport 
précise également que les Frères musulmans 
fournissent de l’aide financière à différents 
candidats politiques des démocraties 
islamiques afin d’étendre l’influence du 
groupe. Le rapport explique que les Frères 
musulmans assurent ce financement de façon 
discrète par l’entremise de nombreuses 
organisations caritatives et d’organisations 
appartenant au groupe, mais une fois les 
candidats élus, ils doivent faciliter l’atteinte 
des objectifs des Frères musulmans. Une 
source saoudienne anonyme qui, selon CNN, 
n’est pas autorisée à parler publiquement, a 
affirmé que ce mécanisme secret de 
financement est au profit d’Al-Qaïda. Selon 
cette source, certains membres des Frères 
musulmans ont des liens ou des sympathies 
avec le groupe extrémiste qui remontent à 
l’époque où les gouvernements saoudiens et 
américains avaient financé indirectement les 
moudjahidines afghans pour combattre 
l’occupation soviétique. La source anonyme a 
indiqué que ce lien explique pourquoi les 
Frères musulmans donnent parfois de l’argent 
à Al-Qaïda. Alors que CNN n’a pas donné de 
chiffres précis, la source saoudienne a estimé 
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que les sommes reçues par Al-Qaïda sont de 
l’ordre de dizaines ou de centaines de milliers 
de dollars. Dans le rapport saoudien, les 
enquêteurs ont décrit un réseau complexe 
d’organisations caritatives et de banques 
islamiques qui participent à des projets 
humanitaires légitimes, mais qui facilitent 
également des transferts de fonds illicites. La 
source a précisé que 86 % de toutes les 
organisations caritatives islamiques ont leur 
source au Royaume-Uni, ce qui rend leur 
supervision difficile. Alors que le rapport 
affirme que l’Arabie saoudite a déployé des 
efforts importants pour bloquer le financement 
du terrorisme, il conclut qu’une diligence 
accrue est nécessaire.12  
 
Al-Qaïda est soupçonnée de transmettre 
des fonds d’Europe vers l’Inde, via le 
Pérou: L’unité du renseignement financier 
péruvienne (URF) prétend avoir suivi Al-Qaïda 
alors que l’organisation déplaçait des fonds 
vers l’Inde de l’Europe. Selon un rapport de 
décembre 2009, communiqué par WikiLeaks, 
l’URF a dit au gouvernement américain qu’elle 
avait suivi un membre d’Al-Qaïda, faisant 
partie du Bureau de contrôle des avoirs 
étrangers, alors qu’il envoyait de l’argent 
d’Europe, en passant par le Pérou, à 
destination de l’Inde. Le responsable de l’URF 
péruvienne affirmait également dans le 
rapport de décembre 2009 que le pays avait 
ciblé d’autres opérations de même nature 
ayant un lien avec Al-Qaïda et qui se 
déroulaient au moins une fois par mois. C’est 
la première fois qu’un lien financier entre Al-
Qaïda et l’Inde est mentionné dans les 
câblogrammes et ceci va à l’encontre du 
contenu d’un autre câblogramme de 2006 
dans lequel on affirmait qu’il n’y avait pas de 
présence directe ou de groupes actifs affiliés 
en Inde. En 2009, l’URF affirmait avoir 
examiné 7 710 déclarations d’opérations 
douteuses, dont 781 ciblaient une somme de 
plus de 3 milliards de dollars US qui avait été 

déplacée illégalement par l’entremise du 
secteur financier péruvien au cours de 
l’année. Selon l’information comprise dans le 
câblogramme, 83 % de ce montant est relié 
au trafic de la drogue, alors que l’autre 17 % 
est le produit de fraude fiscale, de corruption 
et de vente illégale d’armes.13 
 
PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES 
 
Stratagème de clonage de cartes de crédit 
pouvant financer les Tigres de libération 
de l’Eelam tamoul : Le 28 mars, le Herald 
Sun annonçait qu’une force opérationnelle 
secrète de l’Australie avait interrompu les 
activités d’un syndicat du crime organisé qui 
utilisait un stratagème de clônage de cartes 
de crédit visant présumément à financer les 
Tigres de libération de l’Eelam tamoul (TLET). 
La force opérationnelle a arrêté 56 personnes 
ayant des liens avec un syndicat qui avait 
écrémé une somme de 10 millions de dollars 
AU, dont deux personnes d’Angleterre et deux 
personnes du Canada. Les gangs du crime 
organisé avaient des liens avec l’Angleterre et 
le Sri Lanka et avait effectué une fraude 
d’identité sur grande échelle en Australie. 
Selon le Herald Sun, le Sri Lanka avaient 
averti l’Australie en 2007 quant aux activités 
d’écrémage de cartes de crédit. Les 
inquiétudes quant à la possibilité que l’argent 
frauduleusement obtenu puisse financer les 
TLET se sont intensifiées après l’arrestation 
de plusieurs Tamouls dans le cadre d’une 
fraude d’Eftpos (système reposant sur les 
cartes de débit) en Australie-Occidentale. 
Bien que la police n’ait pas confirmé que les 
TLET ont reçu l’argent d’Australie, le Herald 
Sun a indiqué que des stratagèmes de même 
nature ont été utilisés au Canada et en 
Angleterre pour financer le groupe terroriste. 
Les activités des gangs criminels visaient 
Melbourne et avaient permis d’écrémer les 
coordonnées de clients à partir d’au moins 
sept guichets automatiques (GAB) et de deux 
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machines Eftpos. Le chef du groupe, un Sri-
lankais habitant en Angleterre, s’envolait vers 
Melbourne où il offrait à des étudiants sri-
lankais travaillant dans des stations-service 
jusqu’à 30 000 $AU pour avoir accès aux 
guichets automatiques du magasin. Il y 
installait alors un appareil d’écrémage et des 
caméras d’espionnage pour saisir les 
numéros d’identification personnelle des 
clients. La police a accusé six personnes, 
dont cinq étaient Sri-lankaises, de 
conspiration de fraude et d’autres crimes 
connexes. Le chef du stratagème est 
maintenant en prison pour une période d’au 
moins quatre ans. Il doit aussi verser une 
somme de 70 000 $AU à Westpac, ANZ et à 
la Commonwealth Bank en dédommagement. 
Selon la Australian Crime Commission, 
63 000 opérations par fausses cartes de débit, 
d’une valeur de 24,5 millions de dollars AU, 
ont été enregistrées en 2009, ce qui 
représente une augmentation de 50 % en trois 
ans.14 
 
PAR PAYS 
 
Dépôt par le Comité sénatorial du rapport 
sur les menaces terroristes au Canada: Le 
23 mars, le Comité sénatorial spécial sur 
l’antiterrorisme du Canada a déposé son 
rapport intérimaire, qui encourage le 
gouvernement fédéral à déployer davantage 
d’efforts pour lutter contre les lourdes 
menaces de radicalisation et de « terrorisme 
national » auxquelles fait face le Canada. Le 
Comité a conclu que l’infrastructure 
essentielle du Canada (comme son système 
financier, ses installations nucléaires, son 
réseau d’électricité, son infrastructure de 
pétrole et de gaz, ses réseaux de 
télécommunication, etc.) est vulnérable au 
terrorisme. En ce qui a trait au financement du 
terrorisme, le Centre intégré d’évaluation des 
menaces (CIEM) du Canada précise dans le 
rapport que plusieurs groupes terroristes 

déploient des activités criminelles pour 
générer des fonds. Ces activités comprennent 
la fraude ainsi que la traite de personnes, le 
trafic de drogues et d’armes. De plus, certains 
groupes ont des « liens établis » avec des 
groupes du crime organisé ou avec des 
entreprises légitimes. Le Comité a souligné 
différents écarts dans le modèle canadien de 
lutte contre le financement du terrorisme, 
comme le fait que le seuil de déclaration de 
10 000 $ pour les opérations financières et les 
télévirements ne permet pas de détecter un 
grand nombre d’opérations reliées au 
financement du terrorisme. Le Comité a 
recommandé que le gouvernement fédéral 
examine la possibilité de modifier la Loi sur le 
recyclage des produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes (la Loi) 
afin de réduire le seuil de déclaration des 
opérations reliées au financement du 
terrorisme. Le Comité a également 
recommandé d’inclure les cartes prépayées et 
les appareils de communication mobile utilisés 
pour transférer des fonds à la définition des 
« instruments monétaires » comprise dans la 
Loi. Dans le rapport, intitulé Liberté, sécurité 
et la menace complexe du terrorisme : des 
défis pour l’avenir, la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) estime que 50 organisations 
terroristes sont actives, dans une certaine 
mesure, au Canada et que depuis mai 2010, 
plus de 200 personnes ont fait l’objet 
d’enquêtes par le Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS) pour des 
activités reliées au terrorisme.15 
 
Une cour de la Colombie-Britannique 
rejette la demande d’appel visant à 
accroître les peines d’emprisonnement 
pour le financement du terrorisme : Le 
21 mars, la Cour d’appel de la Colombie-
Britannique a rejeté une présentation de la 
Couronne visant à accroître une sentence de 
six mois prononcée pour la première fois au 
Canada dans le cadre d’une accusation de 
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financement du terrorisme. Comme signalé 
dans le numéro d’avril-juin du Regard sur le 
blanchiment d’argent et le financement 
d’activités terroristes, Prapaharan 
Thambithurai de l’Ontario a plaidé coupable 
en 2010 pour avoir recueilli 600 $ et une 
valeur de 2 000 $ en promesses de dons pour 
les Tigres de libération de l’Eelam tamoul 
(TLET) dans la région de Vancouver. La 
Couronne, qui décrit Thambithurai comme 
étant un financier de peu d’importance dans la 
campagne de levée de fonds pour les TLET, a 
demandé une peine de deux ans pour tenir 
compte de la gravité de l’accusation de 
financement du terrorisme. Le juge de 
première instance a toutefois condamné 
Thambithurai à six mois d’emprisonnement, 
compte tenu de la petite somme d’argent 
recueillie. La Couronne a interjeté l’appel de la 
décision de la Cour, en faisant valoir que la 
peine ne démontrait pas adéquatement les 
obligations internationales du Canada dans le 
cadre de la dissuasion du terrorisme. Le 
conseil du tribunal d’appel a rejeté les 
arguments de la Couronne, affirmant que les 
activités de Thambithurai n’étaient pas des 
crimes importants reliés au terrorisme et que 
la peine était appropriée. À l’origine, 
Thambithurai avait recueilli des fonds en 
demandant aux Sri-lankais de faire des dons 
au World Tamil Movement (WTM) pour 
financer des travaux humanitaires au Sri 
Lanka. Thambithurai a été arrêté en 2004 
pour ses activités de levées de fonds et trois 
mois après que le WTM ait été ajouté à la liste 
des organisations terroristes du 
gouvernement fédéral. Thambitherai a plus 
tard admis aux enquêteurs qu’il savait 
qu’environ la moitié des fonds serait envoyée 
aux TLET, qui sont sur la liste des 
organisations terroristes du Canada depuis 
2006.16 
 
 
 

 
Les États-Unis mettent leur liste de 
terroristes à jour : Le 9 février, le 
département du Trésor des États-Unis a 
désigné Khalil Al Rahman Haqqani et Said 
Jan ‘Abd Al-Salam pour avoir fourni de l’aide 
financière et logistique aux Talibans, à Al-
Qaïda et au réseau Haqqani. Al-Salam est 
désigné pour avoir agi au nom d’Al-Qaïda et 
pour avoir fourni des fonds au groupe 
extrémiste ainsi qu’aux Talibans. Entre 2007 
et 2008, Al-Salam a recueilli et fourni des 
milliers de dollars en dons à Al-Qaïda et aux 
Talibans. En 2009, Al Salam a transféré des 
fonds aux membres d’un groupe extrémiste 
pakistanais. De plus, Al Salam est désigné 
pour avoir facilité un camp d’entraînement de 
base pour Al-Qaïda au Pakistan et pour avoir 
procuré des armes pour Al-Qaïda en 2005. Al-
Salam a également joué le rôle d’interlocuteur 
et a facilité les échanges entre Al-Qaïda et les 
Talibans.  
 
En ce qui concerne Haqqani, le département 
du Trésor des États-Unis affirme qu’il est un 
membre important du réseau Haqqani au 
Pakistan. En 2010, Haqqani a commencé à 
fournir des fonds à des cellules talibanes dans 
la province de Logar, en Afghanistan au nom 
des Talibans afghans. Il a également géré des 
levées des fonds par le biais de différents 
donateurs aux Émirats arabes unis, au 
Pakistan, en Iran et en Chine. Haqqani faisait 
également partie du groupe responsable de la 
détention de prisonniers ennemis capturés par 
les Talibans et le réseau Haqqani en 2009. De 
plus, Haqqani a agi au nom d’Al-Qaïda et 
avait des liens avec les activités militaires 
d’Al-Qaïda, comme en 2002, alors qu’il avait 
déployé des hommes dans la province de 
Paktia pour renforcer les éléments d’Al-Qaïda. 
Le réseau Haqqani est un groupe militant 
affilié aux Talibans et qui est opérationnel au 
Pakistan. Fondé par le frère de Khalil 
Haqqani, Jalaludin Haqqani, le réseau est 
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jugé être, selon le département du Trésor des 
États-Unis, aux premières lignes des activités 
des rebelles en Afghanistan. Jalaludin 
Haqqani a été désigné par les Nations Unies 
en janvier 2001. La désignation d’Al-Salam et 
de Haqqani a permis au gouvernement 
américain de geler leurs biens aux É.-U. et 
d’empêcher les citoyens américains 
d’effectuer des opérations financières avec 
eux.17  
 
Gestion du financement du terrorisme au 
Maroc : Un article paru dans Magharebia le 
4 janvier décrivait comment le Maroc a 
renforcé ses lois grâce à un nouveau projet de 
loi conçu pour « empêcher tout lien » entre le 
blanchiment d’argent et le financement des 
activités terroristes. Selon le ministre de la 
Justice, Mohamad Naciri, la proposition de loi 
comprendra un mécanisme de surveillance 
des comptes de banque douteux. Si le projet 
de loi est approuvé, les banques seront 
tenues de prouver leur diligence à l’égard des 
opérations pouvant être reliées à des 
personnes situées dans des pays qui 
présentent des risques élevés en matière de 
blanchiment d’argent/de financement 
d’activités terroristes. Selon le député 
Mohamed Benabdessadek, le but de 
l’initiative est de permettre au Maroc d’avoir 
une loi complète axée sur le crime organisé. Il 
fait valoir qu’alors que certaines dispositions 
ont été ajoutées à différentes lois, cette 
initiative vise le financement de groupes ou de 
personnes à des fins d’activités terroristes. 
Selon un autre député marocain, Omar 
Sentissi, le projet de loi a été présenté en 
octobre 2010 afin de s’assurer que les lois 
visant le blanchiment d’argent  soient 
adaptées aux nouveaux défis dans la lutte 
contre le financement du terrorisme, ce qui a 
d’importantes répercussions sur l’économie 
nationale. L’observateur politique, Mohamed 
Chemlali, indique que le Maroc doit mieux 
tenir compte de la réglementation 

internationale en matière de financement du 
terrorisme. Les initiatives entreprises par le 
gouvernement marocain permettront de 
prévenir l’utilisation de son système financier 
à des fins criminelles.18  
 
La Commission européenne s’inquiète de 
la réglementation allemande concernant le 
blanchiment d’argent et le financement des 
activités terroristes: La Commission 
européenne (CE) a officiellement exprimé des 
inquiétudes face à l’application, par 
l’Allemagne, de règlements visant à lutter 
contre le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes. Selon la 
CE, l’Allemagne a omis d’empêcher 
l’utilisation de son système financier à des fins 
de blanchiment d’argent et de financement 
des activités terroristes. La Commission a 
également indiqué que deux états allemands, 
Mecklenburg-Vorpommern et Sachsen-Anhalt, 
n’avaient pas encore nommé des autorités 
compétentes de supervision pour les entités 
assujetties aux exigences en matière de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes. De plus, 
les états étaient jugés avoir des protocoles 
inadéquats lorsque des paiements de 
15 000 euros en espèces étaient versés à des 
agents immobiliers, des intermédiaires de 
l’assurance et d’autres fournisseurs de biens. 
La Commission a avisé que le fait d’omettre 
de mettre en œuvre les exigences reliées à la 
loi sur la lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement des activités terroristes 
permettrait aux organisations criminelles et 
terroristes de détecter et de tirer parti plus 
facilement des écarts dans le système. Si 
l’Allemagne n’apporte pas les modifications 
nécessaires à sa réglementation d’ici deux 
mois, la CE affirme qu’elle renverra le cas à la 
Cour européenne de justice.19 
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Le GAFI fait pression sur l’Argentine : Un 
communiqué de presse publié le 23 février par 
l’organisme de détection du crime financier de 
l’Argentine, indique que le pays a jusqu’en juin 
2011 pour corriger les lacunes ciblées par le 
Groupe d’action financière (GAFI) et qui font 
que ce pays pourrait être le premier des pays 
du G20 à se trouver sur la liste noire du GAFI. 
Les pays qui font partie de cette liste noire 
sont jugés avoir des mesures inadéquates de 
contrôle pour lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme, et 
par conséquent, leurs opérations présentent 
un risque élevé d’activité criminelle. En 
octobre 2010, le GAFI avait déclaré que 
l’Argentine n’avait pas respecté la vaste 
majorité des normes internationales pour 
lutter contre le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes. Le 
rapport citait 962 lacunes dans le système 
financier argentin, comme l’absence d’une 
structure unifiée permettant de s’assurer que 
les banques respectent la réglementation 
financière. Le rapport affirmait également que 
les antécédents de l’Argentine en matière de 
partage de renseignements avec d’autres 
pays étaient faibles. Le GAFI a déclaré que 
l’économie monétaire prononcée du pays 
facilitait le blanchiment d’argent pour les 
criminels. Le GAFI concluait que l’Argentine 
respectait partiellement, ou pas du tout, 46 
des 49 recommandations et que le pays avait 
besoin de nouveaux règlements, lois, 
décisions judiciaires et « changements 
importants » en ce qui avait trait à la façon 
dont fonctionnent les organismes 
gouvernementaux. Le GAFI recommandait 
près de mille modifications à apporter aux 
contrôles visant à lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement des activités 
terroristes. Afin d’éviter de se trouver sur la 
liste noire, l’Argentine a présenté 22 nouveaux 
règlements visant à améliorer le respect des 
exigences en matière de tenue de documents 
et de déclaration d’opérations financières et 

immobilières. Les nouvelles initiatives seront 
évaluées lors de la prochaine séance plénière 
du GAFI, en juin 2011.20 
 
Le FMI affirme que l’Inde fait face à des 
risques de blanchiment d’argent et de 
financement des activités terroristes: Un 
rapport du Fonds monétaire international 
(FMI) publié le 24 janvier affirme que l’Inde 
peut être exploitée par des groupes terroristes 
à cause des risques importants que présente 
le pays en matière de blanchiment d’argent et 
de financement des activités terroristes. Selon 
le rapport, les produits du crime recyclés en 
Inde proviennent surtout d’activités illégales 
comme le trafic de drogue, la fraude, la 
contrefaçon de la devise indienne, la traite 
des personnes et la corruption. Bien que le 
rapport précise qu’il n’y a pas de chiffres 
concernant les cellules terroristes exploitées 
au pays, une évaluation de la menace a 
permis de cibler trois activités importantes de 
financement du terrorisme : l’argent ou les 
ressources provenant d’organisations à 
l’extérieur de l’Inde (y compris des organismes 
à but non lucratif), la contrefaçon de devise et 
les activités criminelles, comme l’extorsion et 
le trafic de drogue. Le FMI affirme que l’Inde a 
accru son utilisation des dispositions 
concernant le blanchiment d’argent depuis le 
milieu des années 2009. Par contre, il existe 
d’importants enjeux juridiques qui doivent être 
réglés. Les recommandations présentées à 
l’Inde par le FMI comprennent l’amélioration 
des exigences concernant les propriétaires 
bénéficiaires, la réduction des lacunes 
techniques qui empêchent de criminaliser le 
blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme et l’amélioration du cadre national 
de confiscation.21 
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